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Avant-propos

Le présent document constitue le deuxième rapport préparé par la Commission Nationale des Concours conformément à l’article 54 de la loi 93-09 du 18 janvier 1993 portant statut général des fonctionnaires et agents contractuels de l’Etat et aux articles 3 et 18 du décret n° 2008-076 du 2 avril 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 96.021 du 19 mars 1996 fixant la composition et les modalités d’organisation et de fonctionnement de la Commission Nationale des Concours. Cet article précise que « la Commission nationale des Concours adresse chaque année au Premier ministre un rapport sur le recrutement dans les différents corps de l’Etat » et que ce rapport est rendu public.

Il constitue une synthèse des rapports préparés par la Commission sur les différents concours organisés au titre de l’année 2010. Ces rapports sont préparés à partir de ceux établis par les présidents des jurys.

Pour des raisons liées aux retards intervenus dans la préparation de certains de ces rapports, ceux-ci n’ont pas pu être transmis au Premier ministre dans les délais prévus. Ils sont annexés au présent rapport annuel.

La Commission Nationale des Concours tient à remercier les pouvoirs publics pour les instructions données aux administrations et les facilités accordées à la Commission afin que celle-ci puisse s’acquitter des missions qui lui sont confiées. Elle regrette néanmoins les retards considérables relevés dans le règlement des frais afférents à cinq concours sur les sept organisés au cours de l’année 2010.
La Commission remercie de manière particulière la Direction Générale de la Fonction Publique pour l’assistance permanente et de qualité fournie tout au long de l’année écoulée, ainsi que l’ensemble des autorités administratives pour leur collaboration chaque fois que de besoin.

La Commission réitère ses remerciements et ses félicitations aux présidents et membres des jurys qui ont répondu chaque fois présents et fournis les efforts nécessaires pour la réussite des missions qui leur ont été confiées.

Le présent rapport comporte un rappel introductif (I), une synthèse des rapports relatifs aux concours organisés au cours de l’année (II), une brève présentation des difficultés rencontrées tant sur le plan matériel que sur le plan de l’application de la réglementation (III), une synthèse des activités de la Commission Nationale des Concours (IV), des recommandations générales destinées à renforcer la  transparence des concours (V) et les perspectives pour l’année 2011 (VI). 
I- Rappel introductif : 

Le choix des responsables et des collaborateurs dans une organisation demeure une préoccupation et un souci permanent pour tout décideur. Il s’agit en effet d’un acte dont les conséquences sont aussi importantes pour les citoyens que pour la collectivité nationale. En effet départager de manière équitable des citoyens candidats à des emplois publics, nécessitant des compétences spécifiques dans un environnement fortement marqué par le communautarisme et les particularismes n’est pas toujours une opération aisée. C’est pourquoi les pouvoirs publics ont mis en place un dispositif législatif et réglementaire important pour encadrer cette opération. 
L’article 12 de la Constitution prévoit que « tous les citoyens peuvent accéder aux fonctions et emplois publics sans autres conditions que celles fixées par la loi ».

La loi 93-09 du 18 janvier 1993 portant statut général des fonctionnaires et agents contractuels de l’Etat précise en son article 51 que « le concours est le procédé de droit commun pour le recrutement des fonctionnaires » et que « les recrutements effectués en méconnaissance de cette règle sont nuls et de nul effet et peuvent être retirés à tout moment. » 

L’article 54 de la même loi ajoute qu’aux fins d’application de cet article, « une commission nationale des concours est créée auprès du Premier ministre. Autorité administrative indépendante, elle désigne les membres du jury des concours, ainsi que, le cas échéant, les correcteurs des épreuves spécialisées. La Commission Nationale des Concours adresse chaque année au premier ministre un rapport sur les recrutements dans les différents corps de fonctionnaires. Ce rapport est rendu public ».

L’article 3 du décret n° 2008-076 du 2 avril 2008 abrogeant et  remplaçant le décret N° 96 021 du 19 mars 1996 fixant la composition et les modalités  d’organisation et de fonctionnement de la Commission Nationale des Concours (CNC) précise que la Commission, autorité administrative indépendante, a pour mission générale de veiller à la transparence des concours d’accès à la fonction publique. Dans cet esprit elle valide les résultats des concours non entachés d’irrégularités graves et les transmet aux administrations bénéficiaires.
L’article 11 de ce décret indique que «  toutes les facilités doivent être données par les autorités et les administrations aux membres de la Commission Nationale des Concours pour leur permettre d’accomplir leurs missions  dans les meilleures conditions ». 

Dans le même sens l’article 12 invite « les administrations publiques et les établissements publics » à communiquer régulièrement à la Commission Nationale des Concours les profils susceptibles d’enrichir le fichier de personnes ressources devant servir pour le choix des membres des jurys. 

Le décret n° 98.022 du 16 Avril 1998 relatif au régime commun des concours administratifs et examens professionnels stipule, dans son article 20, que tous les frais inhérents aux concours sont supportés par le budget de l’entité administrative bénéficiaire du recrutement.
II- Synthèse des rapports relatifs aux concours organisés au cours de l’année 2010
La Commission a supervisé au cours de cette année sept concours pour le recrutement de 1482 unités (toutes options confondues) choisies parmi 17.703 candidats au profit de 6 départements ministériels et un établissement public à caractère administratif. Sur les 1482 postes ouverts 1272 ont été pourvus, soit un taux de 85,8%.
L’état des recrutements sur concours organisés au niveau de l’Administration est retracé par le tableau ci-dessous.
	Administrations bénéficiaires
	Recrutement direct
	Recrutement /écoles
	Nbre de candidats
	Dates des concours
	Nbre 

D’admis
	%
	Décision de la CNC

	Office National de l’Etat Civil
	118
	
	499
	10 Avril 2010
	74
	62,7
	Validé

	MESS (ENS)
	
	210/ENS
	1387
	30 Oct 2010
	84
	40
	Validé 

	MEF
	
	700/ENI
	4697
	06 Nov 2010
	700
	100
	Validé

	MCJS
	
	085/CNFCJS
	2809
	06 Nov 2010
	85
	100
	Validé

	MS
	
	320/ENSP
	8038
	30 Nov 2010
	284
	88,1
	Validé

	MS
	
	025/ENSP
	154
	08 Janv 2011*
	25
	100
	Validé

	MET
	024
	
	119
	15 janv. 2011*
	20
	83,3
	Validé

	Totaux
	142
	1340
	17 703
	
	1272
	85,8
	


* concours lancés en 2010
Au niveau des établissements publics à caractère administratif: 
La Commission a été saisie pour l’organisation du concours de recrutement de 118 unités au profit de l’Office National de l’Etat Civil avant le changement du statut de cet établissement. Le rapport relatif à ce concours est joint en annexe.

III- Difficultés rencontrées 

Sur le plan matériel

Parmi les principales contraintes auxquelles est confrontée la Commission figure la question de la planification et de la mobilisation des budgets afférents à ces différentes opérations. Les lacunes dans ce domaine sont à l’origine d’un cumul important d’arriérés relatifs au règlement des honoraires des personnels mobilisés pour ces concours (surveillants, correcteurs, superviseurs…etc.) au cours des années précédentes. Le non règlement de ces arriérés fait que les personnels appelés à faire partie des jurys devant organiser les concours manifestent souvent des réticences lorsqu’ils sont sollicités et vont même parfois jusqu’à commettre des actes de résistance ( refus de surveiller, ou de corriger, rétention des épreuves ou des copies d’examen…). 
L’opération la plus délicate et de loin la plus importante pour la Commission demeure le choix du jury. La règle arrêtée par la Commission consiste à procéder chaque fois à des investigations sur les personnes ciblées pour faire partie du jury et de ne retenir que les personnes reconnues pour leur intégrité et leur compétence ou qui n’ont pas été mêlées à des manœuvres frauduleuses. Pour cela elle fait appel aux administrations pour lui communiquer les profils susceptibles de faire partie des jurys et/ou en identifie elle-même certains par ses propres moyens. 

La mise en œuvre de ces critères a fait que parfois le choix fait par la Commission la met devant des situations où les personnes désignées n’ont pas toujours eu le professionnalisme nécessaire. Ce manque de professionnalisme a été, chaque fois que c’est possible, accompagné par une collaboration et une assistance de la Commission.
D’une manière générale l’organisation de la surveillance continue à poser des problèmes liés notamment à une discipline insuffisante des surveillants (présence et respect des consignes) et des candidats habitués souvent à de la complaisance.

Sur le plan de l’application de la réglementation

Il y a lieu de signaler que les modifications apportées au statut général des fonctionnaires et agents contractuels de l’Etat en matière de limite d’âge (40 ans) et à l’organisation des ENIs (accès limité aux titulaires du Bac) vont permettre d’améliorer le cadre général sans toutefois l’adapter complètement. C’est pourquoi les observations faites dans le rapport de 2009 demeurent toujours valables et sont reconduites à nouveau. 

La création de la Commission Nationale des Concours en 1993 n’a pas été accompagnée par son insertion réelle et effective dans le dispositif juridique existant. Ainsi l’article 53 de la loi 93-09 a reconduit des dispositions antérieures qui stipulaient que « la nature et le programme des épreuves des concours, l’ouverture du concours, la date et le lieu du déroulement des épreuves, le nombre des places offertes et la liste des candidats admis à concourir sont fixés par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique pour les corps à caractère interministériel, et par arrêté conjoint du même ministre et du ministre dont dépend l’emploi pour les autres corps », sans tenir compte des dispositions de l’article 54 qui suit et qui créé la CNC.

Le décret 98-022 du 19 Avril 1998 relatif au régime commun des concours administratifs et examens professionnels précise dans son article 5 que la Commission Nationale des Concours «détermine et organise la nature de l’opération de sélection appropriée », tandis que l’article 13 du même décret permet à la commission de surveillance, subdivision du jury de saisir directement les autorités administratives (Ministre chargé de la Fonction Publique et ministre bénéficiaire) !

Afin d’éviter cette confusion et de clarifier les rapports entre la Commission Nationale des Concours et les jurys qu’elle désigne, notamment en ce qui concerne ses interventions en aval des travaux de ces derniers (jury), il y a lieu de réviser ces textes pour harmoniser et rendre cohérent le dispositif institutionnel des concours. En d’autres termes quel rôle peut jouer la Commission, une fois que les résultats sont proclamés par le jury et que des irrégularités graves sont relevées par  elle? La fonction de régulation dont dispose toute autorité administrative indépendante ne doit-elle pas permettre à celle-ci d’intervenir pour régler les problèmes qui surviennent?

C’est cette dernière approche qui a été retenue par la Commission, en attendant que cet aspect soit clarifié au niveau de la réglementation en la matière.

Les arrêtés réglementaires définissant les conditions d’organisation des concours sont rarement pris par les administrations concernées. Ce qui constitue une grave lacune amenant la Commission à combiner l’exploitation des informations consignées dans les communiqués ouvrant les concours et les textes y afférents.
Prise en compte des candidatures des personnes handicapées : la Commission a été saisie par un ensemble d’organisations et d’associations de personnes handicapées demandant l’application de l’ordonnance n° 2006-043 du 13/11/2006 relative à la promotion et à la protection des personnes handicapées. L’article 46 de cette loi réserve aux personnes handicapées remplissant les conditions requises 5% des postes ouverts chaque fois que le nombre de ces postes est supérieur ou égal à 20.
La Commission a dressé, à cet effet, une lettre au Ministère de la Fonction Publique avec ampliation au Ministère chargé des Affaires Sociales en vue de l’établissement de la liste des emplois susceptibles d’être ouverts à cette catégorie de candidats tenant compte de la nature de leur handicap. 

Observations particulières

Après deux années de travail nous pouvons relever les quelques observations générales ci-après :

· les délais très courts demandés par les administrations bénéficiaires des recrutements et qui sont souvent à l’origine d’improvisation et de préparations insuffisantes ;

· la mobilisation tardive des moyens nécessaires à l’organisation des concours y comprise celle des membres du jury ;

· la faible diffusion de la réglementation relative aux concours au sein des administrations et la méconnaissance de celle-ci par la plupart des fonctionnaires disponibles pour faire partie des jurys ;

· des insuffisances dans l’articulation des textes régissant les concours administratifs ;

· la persistance de pressions et d’interventions dans le travail de la Commission malgré l’indépendance conférée par la loi.

IV- Synthèse des activités de la Commission Nationale des Concours
La CNC n’a pas pu consacrer beaucoup de temps à l’organisation de son travail proprement dit. Néanmoins elle a pu réaliser, en plus de l’organisation des concours ci-dessus mentionnés, les tâches ci-après :

· Elaboration d’un projet de budget pour l’année 2011. Ce projet a été intégré par le  Secrétariat Général du Gouvernement à la loi de finances 2011 ;

· Obtention d’un local d’une pièce par le biais du SGG se trouvant dans l’Immeuble du Gouvernement (ex-PM). Ce local a été remplacé par un autre constitué de quatre pièces dans le même bâtiment;

· Amélioration du contenu du Site internet de la Commission: www.cnc.gov.mr; et mobilisation d’un consultant pour la gestion de celui-ci et la création de la base de données et du fichier des personnes ressources;
· Publication du règlement intérieur de la CNC ;

· Définition d’un barème de rémunération des membres de jurys.

La Commission a initié 48 lettres adressées aux différentes administrations concernées de près ou de loin par l’organisation de concours. Elle a tenu chaque fois que le besoin le justifiait des réunions d’échanges avec les administrations et les jurys. 
Elle poursuit le processus de son ancrage institutionnel dans son environnement administratif, même si les consultations dont elle fait l’objet de la part des services publics demeurent pour le moment informelles.

V- Recommandations générales destinées à renforcer le professionnalisme et la  transparence des concours
Il est important d’entamer des actions de sensibilisation des gestionnaires des RH dans les ministères et EPA sur les thèmes relatifs au recrutement : identification des besoins, élaboration de plans de formation et de recrutement, organisation des concours administratifs. Tous les établissements de formation de fonctionnaires doivent être mis à contribution et notamment l’ENAJM.

Il convient également de réviser les textes régissant les concours administratifs en vue d’harmoniser et de rendre cohérent le dispositif institutionnel des concours.

VI- Perspectives pour l’année 2011 :

· Poursuite de la finalisation de la base de données constitutive du fichier de personnes de référence pour les jurys ;

· Révision des méthodes de travail afin d’améliorer la qualité des interventions de la Commission à travers un meilleur encadrement des jurys notamment en matière de surveillance des épreuves et d’évaluation des membres des jurys ;  

· Emménagement  dans le nouveau local de la Commission ;

· Organisation de rencontres avec les gestionnaires des ressources humaines de l’Administration ;

· Développement du site de la Commission ;

· Elargissement de l’intervention de la Commission aux EPA ;

· Propositions de révision des textes régissant les concours administratifs.

Fait à Nouakchott le 31 mars 2011
Pour la Commission Nationale des Concours

Le Président 

Mohameden Ould Bah Ould Hamed
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Rapport du Président de la CNC relatif au concours  de recrutement de 118 unités au profit de l’office National de l’Etat civil (ONEC).

Rapport du Président de la Commission Nationale des Concours relatif au déroulement du concours externe d’entrée à l’Ecole Normale Supérieure (ENS) 2010 ;
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Rapport du Président de la CNC relatif au déroulement  du concours  de recrutement de 118 unités au profit de l’Office National de l’Etat civil (ONEC).
Réf : Article 17 du décret  n° 2008 – 076 du 2/04/2008 abrogeant et remplaçant  le décret n° 96-021  du 19 Mars 1996 fixant la composition et les modalités d’organisation et de fonctionnement de la Commission Nationale des Concours (CNC).

Rappel  introductif : 
Le Ministère de la Fonction Publique du Travail et de la Modernisation de l’Administration(MFPTMA) a saisi la Commission Nationale des Concours à l’effet d’organiser un concours pour le recrutement de 118 unités au profit de l’ONEC relevant du Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation.

Ce concours initialement prévu pour le 3 Avril 2010 a été reporté au 10 Avril pour des raisons techniques et matérielles. Il a été organisé à l’ENAJM à Nouakchott.
Synthèse du rapport du Président du Jury
Le concours avait pour but de recruter 54 gestionnaires administratifs, 5 ingénieurs réseaux, 5 ingénieurs de développement et 54 techniciens supérieurs.

L’inscription est ouverte du lundi 22 février 2010 au lundi 15 mars 2010.

A l’issue de cette période le taux de rejet a atteint 50% environ et le Jury a décidé de reporter le concours prévu initialement le 03/04/2010 au 10/04/2010 pour donner aux candidats la possibilité d’apporter les pièces manquantes.

Après les vérifications des pièces présentées le nombre de candidats acceptés est ramené à 337 soit un taux de 68%, repartis conformément au tableau suivant :

	Filière
	Nbre dossiers
	Nbre dossiers acceptés

	Gestionnaires administratifs
	210
	142

	Ingénieurs réseaux
	97
	66

	Ingénieurs de développement
	98
	84

	Techniciens supérieurs 
	94
	45

	Totaux
	499
	337


Les épreuves ont eu lieu comme prévu le 10 avril 2010. La surveillance a été assurée par 24 surveillants et la sécurité a été assurée par 10 policiers. Quatre personnels manutentionnaires ont assuré le nettoyage de salles, la préparation et la distribution du thé et des boissons. 

La correction des épreuves écrites a été assurée par 17 correcteurs répartis ainsi qu’il suit : 

	Effectif/Discipline
	Spécialité Gestionnaires
	Spécialité

Informatique
	Langue arabe
	Langue française
	Total

	Effectif des correcteurs 
	5
	6
	3
	3
	
17


Le Jury a délibéré le Dimanche 2 mai  2010 à 13 heures à l’ENA et a proclamé les résultats conformément au tableau ci-après : 





Tableau Récapitulatif 

	Nature de l’emploi
	Nombres de places à pourvoir
	Nombre de candidat
	Nombre de candidats admissible
	Nombres de candidats admis

	Ingénieurs Système Réseau

Ingénieurs Développement

Gestionnaires Administratifs

Techniciens Supérieurs Informatique
	5

               5

54

             54
	97

             98

            210 

            94
	66

             84

            142

            45
	5

5

54

10


Ainsi sur les 118 postes ouverts 74 ont pu être pourvus soit 62,7%.

Intervention de la commission nationale des concours

La commission après avoir désigné le Jury a organisé une série de réunions avec le Président du jury et l’Administration bénéficiaire.

Elle a particulièrement insisté sur la nécessité de faire preuve de vigilance et de rigueur afin que toutes les opérations du concours se déroulent dans une parfaite transparence et selon les principes de l’équité et de l’égalité des chances. 
La commission a accompagné toutes les étapes du déroulement du concours, intervenant chaque fois qu’un besoin s’est exprimé, pour apporter la solution aux problèmes posés. Elle s’est rendue sur les lieux pour s’assurer du bon déroulement des épreuves. A l’issue du concours la commission a reçu certaines plaintes dont l’objet a été discuté avec le président du jury. La commission a examiné de près toutes les questions posées et les cas litigieux qui lui ont été soumis et a apporté les clarifications nécessaires aux candidats concernés.
Elle fait siennes les recommandations pertinentes faites par le jury :
· La première conclusion tirée est que la réussite d’un Concours dépend dans une large mesure de l’étape Inscription. Il est important que cette étape soit informatisée  pour éviter les chevauchements des numéros qui causent souvent des problèmes dans tout le reste du processus du Concours.  

· Mentionner sur les reçus de dépôts de dossier la mention :    
« La recevabilité du dossier sera prononcée par une commission compétente. 
Ce document atteste uniquement le dépôt de dossier et tient lieu d’une convocation après la recevabilité du dossier ». 

· Systématiser une enveloppe timbrée portant adresse du candidat comme pièce constitutive du dossier, en vue de l’envoi éventuel des dossiers des candidats ajournés ; en effet ni le jury, ni la commission nationale des concours n’ont les moyens matériels et humains pour la remise des dossiers.

· Adopter des normes  de répartition des tâches pour le secrétariat et la correction (à titre d’exemple, 350 dossiers par secrétaire et pour 10 jours).

· Systématiser la demande de la photocopie de la carte d’identité nationale au niveau des dossiers.

· Nommer dans les centres de passation des secrétaires chargés du ramassage des téléphones et leur remise à leurs propriétaires à la fin de l’examen. 

· S’assurer de la disponibilité des correcteurs et des surveillants avant de les nommer dans le Jury.

Le niveau des surveillants doit être proportionnel au niveau des candidats ; par exemple, des employés de bureau ne doivent pas assurer la surveillance pour des candidats Bac +5 comme ce fut le cas.

Décision de la CNC :

La CNC a décidé de valider les résultats de ce concours et de les transmettre au MFPTMA et à l’ONEC.
Pour la Commission Nationale des Concours

Le Président

Mohameden Ould Bah Ould HAMED

République Islamique de Mauritanie 


Honneur – Fraternité – Justice 
Commission Nationale des Concours (CNC)

Rapport du Président de la Commission Nationale des Concours relatif aux Concours d’entrée à l’ENS au titre de l’année 2010/2011

Saisie par lettre N°415 du 16/09/2010 du Ministère de la Fonction Publique du Travail et de la Modernisation de l’Administration, la Commission Nationale  des Concours a par communiqué conjoint du MESS/MFPTMA N°33 du 27 septembre 2010 lancé l’organisation du concours interne et externe pour le recrutement de 250 unités pour l’entrée à l’Ecole Normale Supérieure de Nouakchott, le concours s’est déroulé le Samedi et le Dimanche 30 et 31 octobre 2010.

La commission a, par ailleurs, désigné, par décision N°003 le Jury chargé de l’organisation des opérations de sélection des candidats à ce concours.

I/ Synthèse du rapport du Président du Jury

1- Chronogramme et ressources mobilisées

· Les résultats définitifs du concours interne ont été proclamés le Mercredi et le Jeudi 10 et 11 octobre 2010, en même temps que les résultats d’admissibilité au concours externe, les résultats définitifs pour le dernier n’ont été proclamés que le 21 novembre 2010 après la fin des entretiens dont le déroulement s’est prolongé parce que interrompu par la célébration de la fête du El Id Al Adha.

L’Organisation du concours a nécessité :

· La mobilisation, pendant 22 jours, de 25 agents (dont 4 Manœuvres) qui se sont chargés de la réception des dossiers de 1387 candidats.

· La surveillance et la correction ont nécessité le service de 145 correcteurs et surveillants auxquels il faut ajouter 14 Professeurs désignés pour assurer les tâches du Secrétariat.

· Il a fallu aussi surmonter certaines difficultés liées à l’absentéisme de certains membres du jury ou à l’inadéquation de leur profil avec les tâches à accomplir.

II Résultats généraux

A Concours externe

	Cycle
	Filière
	Effectif demandé
	Effectif admissibles
	Effectif admis
	Sur liste complémentaire

	
	Anglais 
	20
	43
	20
	2

	Premier Cycle
	Mathématiques
	30
	02
	02
	0

	
	Lettres Modernes Français
	26
	9
	8
	0

	
	Mathématiques/ Informatique
	20
	02
	8
	0

	
	Mathématiques/ Physique/ Chimie
	30
	01
	01
	0

	
	Sciences Naturelles Physique - Chimie
	30
	04
	20
	0

	
	Histoire Géographie I-C
	10
	30
	10
	01

	Deuxième Cycle
	Physique - Chimie
	20
	08
	08
	0


B. Concours interne

	
	Histoire-Géographie
	8
	Professionnels
	1

	Deuxième
	Arabe
	8
	Professionnels
	1

	Cycle
	Anglais 
	8
	Professionnels
	1

	
	Philosophie
	8
	Professionnels
	1

	
	Instruction Religieuse
	6
	Professionnels
	0

	
	Mathématiques
	8
	Professionnels
	1

	
	Sciences Naturelles
	8
	Professionnels
	1

	
	Français
	8
	Professionnels
	1


C. Concours des Inspecteurs

	Filières
	Effectif demandé
	Effectif admis
	Sur liste complémentaire

	Arabe
	20
	20
	2

	Bilingue
	10
	10
	1

	Français 
	10
	10
	1


Il ressort du tableau que pour le concours interne, les besoins exprimés ont été satisfaits à 98,07%, tandis qu’au concours externe, ils ne l’ont été qu’à 32,59%.

A l’issue de la proclamation des résultats, le jury à enregistré trois plaintes adressées par des candidats Inspecteurs et une plainte de la part d’un candidat Professeur, les enquêtes objectives menées à propos de ces plaintes n’ont pas révélé des irrégularités qui auraient justifié pour le jury la reconsidération des résultats des intéressés.

III/ Leçons à retenir pour l’avenir

· Par rapport à l’élaboration du communiqué ouvrant les concours il doit, selon le jury, refléter moins d’amateurisme et de formalisme, comme ce fut le cas, à travers la fixation de la série du Bac.

· Dans le même ordre d’idée il est temps de songer à établir une équivalence pour les diplômes de l’ISERI et ceux de l’interprétariat, diplômes dont les tenants sont presque toujours empêchés de participer aux concours.

· Pour davantage d’efficacité, on ne doit désigner dans un jury que les membres préalablement consultés et qui acceptent d’assumer pleinement cette tâche.

· Pour les concours qui sont régulièrement organisés on doit s’arranger pour les programmer avant la rentrée scolaire pour ne pas gêner le fonctionnement des établissements concernés. Cette programmation qui est du ressort de l’établissement bénéficiaire doit être envisagée dans toutes ses dimensions : financières et logistiques.

IV/ Intervention de la commission nationale des concours.

La commission après avoir désigné le Jury a organisé une série de réunions avec le Président du jury.

· Elle a particulièrement insisté sur la nécessité de faire preuve de vigilance et de rigueur afin que toutes les opérations du concours se déroulent dans une parfaite transparence et selon les principes de l’équité et de l’égalité des chances. La commission a accompagné toutes les étapes du déroulement du concours, intervenant chaque fois qu’un besoin s’est exprimé, pour apporter la solution aux problèmes posés. Elle s’est rendue sur les lieux pour s’assurer du bon déroulement des épreuves. A l’issue du concours la commission a reçu certaines plaintes dont l’objet a été discuté avec le président du jury. La commission a examiné de près toutes les questions posées : les cas litigieux et les réponses du jury qui lui ont été soumis et a chargé une sous commission de faire la lumière sur les cas signalés (voir note ci-dessous).
La commission tient à féliciter le Président du jury, Monsieur Mohamed Ould Sidiya pour le sérieux, la disponibilité et le sens de l’organisation dont il a fait preuve dans la conduite des opérations de ce concours. Elle fait siennes les propositions qu’il a avancées dans son rapport en vue de corriger, à l’avenir, les insuffisances et imperfections qui ont été relevées.

Pour la Commission Nationale des Concours

Le Président

Mohameden Ould Bah Ould HAMED

Note relative à la vérifiation des copies  de candidats au concours de recrutement de certains  inspecteurs

Suite aux réclamations introduites par certains candidats malheureux, la Commission Nationale des Concours a désigné une sous-commission pour examiner les réclamations en question et juger après vérification de la suite à leur donner.

Cette commission après avoir revu les copies sur la base des réclamations, a constaté ce qui suit. D’une manière générale les copies ne portent pas de signes douteux. Cependant sur quatre copies on a remarqué :

Copie N°271 : l’écriture déborde le cadre réservé, par endroit

Copie N°282 : les pages sont numérotées en lettres et chiffres

Copie N°284 : numérotation des pages avec des signes ostensibles pour marquer les paragraphes (ex 1/3,  2/3, 3/3)

Il est à noter que les auteurs des copies en question ne font pas partie des admis déclarés

Par rapport à la copie N°20, celle de celui qui est dénoncé comme d’un niveau très bas en français, la commission a remarqué que la copie est irréprochable, tant au niveau de la forme que du contenu. Le seul moyen qui reste pour relever toute ambigüité c’est de s’entretenir avec le candidat et voir son écriture pour avoir un élément de comparaison permettant de juger de l’authenticité de la copie en question.

Après entretien avec l’intéressé ce jour 12/12 a 19 h, il s’est avéré  que ce candidat parle correctement le français même s’il faut  signaler qu’il est plus arabisant que francisant.

Il est a noter que le candidat est déjà Inspecteur Adjoint Bilingue depuis 2004, suite à un concours où il a été classé 4ème sur 1300 en 2002. Avec une moyenne de 15. Cette anomalie (4ème sur 1300 et non admis) déroulant du fait qu’l n’avait pas à l’époque,  l’ancienneté requise pour être Inspecteur titulaire.

Le jour du concours il prétend qu’il était seul sur sa table et la table du N°1°, loin de lui, mais le 18 et 19, (plaignants) étaient à coté de lui.

Quand on lui a demandé d’écrire quelques phrases qu’on voulait dicter, il a refusé, prétextant qu’il n’est pas obligé de le faire,  sinon pourquoi pas tous les autres admis « j’ai bien traité le sujet en arabe et en français,  je ne vois pas la nécessité de refaire ma 2ème fois le concours. Quant aux deux plaignants, ils savent très bien que je suis plus fort qu’eux, aussi bien en arabe qu’en français ».

La commission juge donc que le candidat en question : Monsieur Mohamed Ould Brahim N°20 est bien admis, et que les allégations des plaignants sont non fondées

Signé
Les membres de la S/C
Dr Camara Dramane Singallé
Abderrahmane Ould Sidi Hamoud
République Islamique de Mauritanie 


Honneur – Fraternité – Justice 
Commission Nationale des Concours 

Rapport du Président de la Commission Nationale des Concours sur le déroulement du concours de recrutement d’accès aux Ecoles de Santé Publique de Nouakchott et de Kiffa au titre de 2010

I-Référence : Article 17 du décret n°2008-076 du 2 Avril 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 96-021 du 19 mars 1996 fixant la composition et les modalités d’organisation et de fonctionnement de la C.N.C.

Lettre de saisine n°479/MFTPMA du 19/09/2010 du ministre de la FPTMA et le Communiqué conjoint n°10/CNC/MFPTMA du 26/09/2010 annexé au rapport.

Décision n°004 du 17 octobre 2010 portant désignation du Président et des membres du jury du concours d’accès aux écoles de santé publique de Nouakchott et Kiffa au titre de l’année 2010.

II- Synthèse du Rapport du Président du jury :
Le rapport comporte les informations relatives à l’ensemble des opérations du concours (préparation, organisation, correction des épreuves et proclamation des résultants), les mesures prises pour régler les petits problèmes rencontrés afin d’assurer un déroulement normal tant à Nouakchott qu’à Kiffa.

Les épreuves se sont déroulées comme prévu le Samedi 30 octobre 2010 et ont bénéficié de la présence de 350 surveillants et de 46 correcteurs. Les résultats ont été publiés le 24 décembre 2010.
Résultats du Concours: Données statistiques

Concours externe pour Nouakchott et Kiffa

Nombre total  des candidats :






7819

Nombre total des candidats admissibles :




307

	Filière concours externes
	Places à pourvoir
	Nombre de candidats admissibles
	Nombre de candidats admis

	
	Kiffa
	Nktt
	Kiffa
	Nktt
	Kiffa
	Candidat à Nktt et admis pour Kiffa
	Nktt

	Infirmiers médico-sociaux
	70
	100
	13
	124
	13
	21
	100

	Infirmiers diplômés d’Etat
	25
	50
	18
	116
	18
	7
	50

	Sage-femmes diplômées d’Etat
	10
	20
	5
	31
	5
	5
	20

	Total
	105
	170
	36
	271
	36
	33
	170


Pour Kiffa les places non pourvues pour les infirmiers médico-sociaux : 36

Pour Kiffa  liste d’attente des candidats infirmiers diplômés d’Etat  à Nouakchott : 8

Pour Kiffa  liste d’attente des candidats Sages-femmes diplômées d’Etat  à Nouakchott : 3

Concours Interne pour Nouakchott et Kiffa
Nombre total des candidats :






219

Nombre total des candidats admis :





45    
	Filières

(Concours interne)
	Places à pourvoir
	Nombre de candidat
	Nombre de candidats admis

	
	Kiffa
	Nktt
	Kiffa
	Nktt
	Kiffa
	Nktt

	Infirmiers diplômés d’Etat

Professionnels (IDEP)
	10


	20


	13


	124


	10


	20



	Sages Femmes diplômées d’Etat

Professionnelles (SFDEP)
	5
	10
	9


	73


	5


	10



	Total
	15
	30
	22
	197
	15
	30


Pour satisfaire les besoins exprimés par le Ministère de la Santé, le jury a décidé au vu des résultats de procéder à un redéploiement de certains candidats de Nouakchott pour le compte de l’ENSP de Kiffa afin de combler le déficit en candidats admis au niveau de ce centre (voir tableau dans le rapport du jury).

Tableau : résultats définitifs
	Filières 

(Concours externe et interne)
	Places à pourvoir

Nktt et Kiffa
	Places pourvues

Nktt et Kiffa
	Places non pourvues

Kiffa

	Infirmiers médico-sociaux

(IMS)
	170
	134
	36

	Infirmiers diplômés d’Etat

(IDE)
	105
	87
	18

	Sages Femmes diplômées d’Etat

(SFDE)
	45
	15
	30

	Total
	320
	236
	84


III- Intervention de la CNC :
Dés sa saisine par lettre du Ministère de la fonction publique du Travail et de la modernisation de l’administration et en collaboration avec le Ministère de la Santé, la CNC, a préparé avec les services techniques concernés un communiqué à l’intention des candidats aux postes à pourvoir. Ce communiqué a été largement diffusé par toutes les voix autorisées (communiqué conjoint n°10/MS/MFPTMA du 26/09/2010.

Par la suite, la Commission s’est attelée à mettre en place le jury chargé d’organiser ce concours et a tenu avec lui une réunion d’information avant de lui faire des recommandations en vue d’assurer la transparence et la régularité des opérations afférentes à ce concours.


La CNC s’est également occupée de la mise en place de la logistique nécessaire pour le bon déroulement du concours.


Le jour du concours, la CNC s’est déplacée comme d’habitude dans sa quasi-totalité pour s’enquérir de la situation sur le terrain. 

La Commission Nationale des Concours en sus de ses démarches habituelles et après analyse du rapport du Président du jury, adresse ses félicitations au jury du concours et particulièrement à son Président Dr. Hamoud Fadel Mohamed pour la qualité  du travail accompli et la pertinence des remarques  et  des recommandations. Parmi ces observations il convient de noter celles relatives à l’absence de certains membres du jury surtout au niveau du corps enseignant et à la notation des membres du jury. C’est ainsi la première fois qu’un Président de jury a procédé à une appréciation du rendement des membres de son équipe basée sur la ponctualité, l’assiduité, le sérieux et  le dévouement à la mission. Cette  pondération sur 20 points permet de retenir pour le futur une liste pour la  banque de données  que la CNC se propose de mettre en place sur des bases objectives. Le Président recommande à la CNC de ne retenir sur la  shortlist que les éléments ayant obtenu une note ≥ 12/20.

La commission a pris bonne note des recommandations et promet de remédier aux insuffisances constatées au cours des prochains concours. 

Décision de la Commission
La CNC, après proclamation des résultats définitifs du concours par le jury a fait une analyse approfondie du rapport de son Président avant de procéder à la validation des résultats définitifs et à leur transmission au Ministère de la Fonction Publique et de la Modernisation de l’Administration et au Ministère de la Santé.

Nouakchott, le 31/1/2011

Pour la Commission Nationale des Concours,

Le Président 

Mohameden Ould Bah Ould HAMED

République Islamique de Mauritanie                              Honneur- Fraternité- Justice
Commission Nationale des Concours 

Rapport du Président de la Commission Nationale des Concours relatif au concours d’entrée aux Ecoles Nationales des Instituteurs pour l’année 2010/2011 

I- Conformément aux références citées ci-dessous :

· Le décret n° 2008-076 du 02/04/2008 organisant la CNC et abrogeant le décret n° 96-021 du 19/03/96 (article 17).

· La lettre de saisine n°507/MFPTMA du 30/09/2010.

· Le communiqué conjoint n°12 du 03/10/2010, émanant du MFPTMA, du MEF, du MCRP et de la CNC.

La CNC a pris la décision n°007/2010/CNC du02/11/2010, portant désignation du jury chargé d’organiser le concours d’entrée aux ENI en 2010/2011.

II- Contenu succinct du rapport de la Présidente du jury

Conformément au communiqué cité ci-dessus le concours a commencé simultanément à Néma, à Aïoun, à Kiffa, à Aleg, à Atar et à Nouakchott, le 06/11/2010 à 8 :00. Il a débuté par les épreuves écrites et s’est terminé par l’entretien oral qui s’est déroulé du 12 au 16 décembre 2010.

Ce concours s’est distingué cette année dans sa partie externe, par la prise en compte de la recommandation faite par la Commission Nationale des Concours relative à la limitation de l’accès des ENIs aux titulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire uniquement. 
On doit noter par ailleurs à propos de ce concours, les bonnes conditions dans lesquelles il s’est déroulé et les efforts encourageants que les équipes de supervision ont déployés pour réaliser les résultats suivants : 

Tableau des résultats définitifs.

	Spécialités
	Candidats
	Postes prévus
	Admissibles
	Admis
	Liste attente

	Instituteur arabe externe
	3500
	200
	659
	491
	50

	Instituteur bilingue externe
	262
	200
	23
	23
	0

	Instituteur français externe
	295
	200
	95
	86
	0

	Instituteur arabe interne
	336
	30
	
	23
	0

	Instituteur bilingue interne
	61
	10
	
	6
	0

	Instituteur français interne
	243
	20
	
	31
	3

	Total
	4697
	660
	777
	660
	53


La présidente du jury n’a pas enregistré d’importantes irrégularités à propos de ce concours, elle a signalé cependant l’arrivée de 9 handicapés effectifs jusqu’à la phase de l’entretien oral, l’identification de deux tricheurs, l’enregistrement de 26 abandons au moment de l’épreuve des mathématiques…etc. et tous ces incidents ont été traités conformément à la réglementation en vigueur.

L’apport de la CNC :

La CNC a, comme d’habitude, accompagné le jury à tous les niveaux du déroulement de ce concours. Ainsi elle a expliqué et complété les données enregistrées au site www.cnc.gov.mr qui sont relatives aux concours de la fonction publique (décret 98-022 du 19/04/98, orientations destinées aux examinateurs….). la CNC a fourni aussi des facilités nécessaires au bon déroulement du concours (choix des meilleurs examinateurs, préférence pour les lieux les plus indiqués, la sensibilisation des directions des établissements locaux en vue d’une meilleure collaboration…).  

Décision de la Commission Nationale des Concours (CNC) :

La CNC trouve que ce concours s’est passé dans des conditions raisonnables, elle enregistre avec satisfaction des efforts méritants des membres du jury qui ont rencontré cependant des difficultés notables (pléthore des candidats, multiplicité des centres d’examens distants…), les tentatives de ne pas respecter la réglementation en vigueur.

On a noté néanmoins quelques erreurs de forme qui ont marqué ce travail. Il s’agit de statistiques imprécises de pages non numérotées, du manque d’appréciation du personnel impliqué …Mais compte tenu de l’aspect secondaire de ces imprécisions et en vue d’améliorer son travail ultérieur, la CNC prendra en compte les suggestions et recommandations préposées par le jury (insistance auprès des autorités compétentes pour la prise des textes permettant aux handicapés de jouir de leurs droits au niveau des concours nationaux, édification des correcteurs de nos prochains concours…).

En conséquence, la CNC souligne surtout la pertinence, la précision et la concision du rapport de la présidente de jury relatif à ce concours, elle félicite les équipes composant ce jury et valide les résultats de leur travail.

Pièces jointes :

· La lettre n° 0507/MFPTMA du 30/09/2010.

· Le Communiqué conjoint n° 12 du 03/10/2010

Ampliations :

· PM

· MFPTMA

· Chrono.

                                                                       Nouakchott, le 09/01/2011.

                                                             
Pour la Commission, le Président 

Mohameden Ould Bah Ould Hamed

République Islamique de Mauritanie


Honneur –Fraternité – Justice

Commission Nationale des Concours

Rapport du Président de la CNC relatif au concours de Recrutement de 85 unités par voie d’accès au Centre National de Formation des Cadres de la Jeunesse et des Sports au  titre de l’année 2010-2011.

Référence : Article 17 du décret n°20008.076 du 02/04/2008, abrogeant et remplaçant le décret n°96.021 du 19/03/1996 fixant la composition et les modalités d’organisation et de  fonctionnement de la Commission Nationale des Concours.

Suite à la lettre de saisine n°476 en date du 19/09/2010 de Madame la Ministre de la Fonction Publique, du Travail et de la Modernisation de l’Administration ci-jointe, la Commission Nationale des Concours a organisé un concours de recrutement de 85 unités par voie d’accès au Centre National de Formation des Cadres de la Jeunesse et des Sports pour le compte du Ministère de la Culture de la Jeunesse et des Sports au titre de l’année 2010-2011.

Ce concours a été ouvert par le communiqué conjoint n°525 du 27/09/2010 pour le recrutement de :


15 Inspecteurs Principaux de la Jeunesse


20 Inspecteurs de la Jeunesse


15 Inspecteurs Principaux des Sports


20 Inspecteurs des Sports


15 Maîtres d’Education Physique

Sur le nombre total de dossiers qui s’élève à 2809 il y eut 136 rejets effectués par le jury nommé par décision n°008 du 02/11/2010.
Des épreuves d’EPS éliminatoires furent organisées pour les candidats aux emplois de sport dont 272 furent éliminés et 569 admis à passer les épreuves écrites.

Au total 142 surveillants furent utilisés dans 64 salles d’examen

Pour la correction, 53 professeurs ont été mobilisés

Sur 2401 inscrits 2145 se sont effectivement présentés pour les cinq filières pour donner 252 candidats admissibles

A l’issue de l’entretien les places ouvertes ont été pourvues en plus des listes complémentaires.

Le jury a formulé certaines recommandations importantes pour un meilleur déroulement des concours.

La Commission Nationale des Concours fait siennes ces recommandations et remercie le jury pour la qualité du travail accompli.

Pour la CNC 
Le Président 
Mohameden Ould Bah Ould Hamed

REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE
Honneur – Fraternité - Justice

Commission Nationale des Concours

Rapport du Président de la Commission Nationale des Concours sur le déroulement du concours interne de recrutement de 25 Professeurs Adjoints Techniques de Santé au Profit du Ministère de la Santé

Référence : article 17 du décret n°2008.076 du 2/04/08 abrogeant et remplaçant le décret n°96.021 du 19 mars 1996 fixant la composition et les modalités d’organisation et de fonctionnement de la Commission Nationale des Concours.

Rappel introductif :

Par lettre n°506/MFPTMA du 30 septembre 2010 (ci-jointe) le Ministère de la Fonction Publique du Travail et de la Modernisation de l’Administration a saisi, conformément à l’article 5 du décret n°98.022 du 19 avril 1998 relatif au régime commun des concours administratifs et examens professionnels, la commission nationale des concours à l’effet d’organiser un concours interne pour le recrutement de 25 Professeurs Adjoints Techniques de Santé au profit du  Ministère de la Santé.

Le communiqué conjoint relatif à cette opération porte le n°015 du 08 décembre 2010.
La commission nationale des concours a procédé à la désignation du jury de ce concours par décision n°014 du 30 décembre 2010.

Synthèse du rapport du Président du Jury

Le jury a tenu des réunions les 05 et 07 janvier 2011 afin de fixer les centres d’examen et d’arrêter la liste et la répartition des candidats admis à concourir.

Le concours proprement dit s’est déroulé dans la journée du 08 janvier 2011 dans les locaux de l’Ecole Nationale de Santé Publique de Nouakchott de 08 heures à 15 heures avec une épreuve professionnelle et une épreuve de culture générale.

Des mesures strictes ont été prises pour assurer une surveillance sans faille.

Il en fut de même pour assurer l’anonymat et la correction des épreuves.

Le nombre total de candidats est de 154 sur lesquels on a noté 05 absences à l’écrit.

Les 25 postes demandés ont été pourvus avec une liste complémentaires arrêtée a 02 soit un pourcentage de 100% de postes pourvus pour ce concours.

Aucune anomalie n’a été signalée par le rapport du Président du Jury lequel souhaite toutefois une couverture budgétaire suffisante pour couvrir l’ensemble des frais du concours et ce durant toutes les étapes.

La Commission Nationale des Concours joint sa voix à celle du Président du Jury qu’elle tient à remercier ainsi que tout le personnel qui l’a secondé pour la qualité du travail accompli et pour leur dévouement et leur sens du devoir.

Décision de la CNC

La Commission Nationale des Concours a validé les résultats du dit concours qui ont été transmis aux Administrations concernées.

Pour la Commission, son Président
Mohameden Ould Bah Ould Hamed
République Islamique de Mauritanie                                      Honneur- Fraternité- Justice
Commission Nationale des Concours 

Rapport du Président de la CNC relatif au concours de recrutement de 24 unités au profit du Ministère de l’Equipement et du Transport (MET) en 2010.

1- Références :

· Décret 2008 – 076 du 02/04/2008 (en son article 17) abrogeant et remplaçant le décret 96 – 021 du 19/03/1996, fixant la composition, les modalités d’organisation et de fonctionnement de la CNC.

· Lettre de saisine n° 000533/MFPTMA du 28/10/2010.

· Communiqué conjoint n° 00013 du 04/11/2010 complété par le communiqué    n° 17 du 27/12/2010.

· Décision n° 12/CNC du 06/11/2010 nommant le jury du concours de recrutement au profit du MET, et complétée par la décision N° 13/CNC du 27/12/2010. 

2- Déroulement du concours : 

Conformément aux références citées ci- dessus, le concours de recrutement de 24 unités au profit du MET en 2010, a commencé le 15/01/2011 à 9 heures dans les locaux de l’ENAJM à Nouakchott. Dans son rapport concis mais précis, le président du jury a confirmé que le déroulement de ce concours était normal. Les mesures facilitant l’organisation de ce concours avaient été prises par la CNC et les autorités concernées : le personnel d’encadrement était en place, les locaux affectés au concours étaient prêts, les contacts définissant les rôles des uns et des autres étaient déjà effectués, les moyens matériels nécessaires étaient disponibles etc…  

Le jury du concours a alors commencé son action de supervision : les commissions spécialisées (surveillance, correction, secrétariat…) se sont mises au travail. La CNC qui s’est rendue sur les lieux du concours n’a pas décelé d’insuffisances notables.

Deux procédés d’examen ont été adoptés par le jury de ce concours afin de départir les candidats : a- la sélection des dossiers avec entretien oral pour les ingénieurs qui a duré une semaine. b- des épreuves écrites de 4 heures de temps et un entretien oral pour les techniciens supérieurs.

3- Résultats du concours : 

Tableau n°1 : admissibilité des techniciens supérieurs.

	Libellés
	Candidats
	Recevables
	Non recevables
	Postes à pourvoir
	Admissibles

	Assistants ou aide topographes
	7
	7
	0
	2
	6

	Operateurs topographes
	0
	0
	0
	2
	0

	Génies civils
	29
	27
	2
	10
	12

	Informatiques
	13
	11
	2
	1
	4

	Totaux
	49
	45
	4
	15
	22


Tableau n°2 : résultats définitifs.
	Libellés
	Candidats
	Recevables
	Non recevables
	Postes à pourvoir
	Admis
	Liste d’attente

	Ingénieurs

	IPT construction maritime
	5
	4
	1
	1
	1
	1

	IPT économie transports
	3
	1
	2
	1
	1
	0

	IP géotechnicien
	3
	2
	1
	1
	1
	1

	IP hydrogéologue
	12
	7
	5
	1
	1
	1

	IP informatique
	24
	22
	2
	1
	1
	1

	IPGC (ouvrage D’art)
	11
	11
	0
	1
	1
	1

	IPTP (routes)
	10
	10
	0
	1
	1
	1

	IP topographes
	2
	0
	2
	2
	0
	0

	Totaux
	70
	57
	13
	9
	7
	7

	Techniciens

	Assistants ou aide topographes
	7
	7
	0
	2
	2
	1

	Operateurs topographes
	0
	0
	0
	2
	0
	0

	Génies civils
	29
	27
	2
	10
	10
	1

	Informatiques
	13
	11
	2
	1
	1
	1

	Totaux
	49
	45
	4
	15
	13
	3

	Total Général
	119
	102
	17
	24
	20
	10


Ces résultats traduisent un travail clair et rigoureux. Sur 119 candidats dont 70 ingénieurs, 102 seulement ont concouru, 20 sont admis définitivement et 10 en liste d’attente. C'est-à-dire que sur les 24 postes à pourvoir 20 l’ont été soit 83,3% des postes ouverts.
Pendant la durée du concours (plus de 2 mois) Mr le président du jury, l’ingénieur Saad Bouh Ould Ahmed Bouha et son équipe ont fourni des efforts énormes pour obtenir des résultats très satisfaisants.

On aurait voulu cependant que dans son rapport final le président du jury soit un peu plus loquace comme on doit souligner l’absence inexpliquée des procès verbaux des réunions du jury dans le rapport de son président.

4- Décision de la CNC : 

La CNC apprécie hautement les efforts fournis par ce jury, le félicite et valide son œuvre dans ce concours.

                                                    Pour la CNC, le Président

                                                                                 Mohameden Ould Bah Ould Hamed

Pièces jointes :

· lettre du saisine n° 000533/MFPTMA du 28/10/2010
· Communiqué conjoint n° 00013 du 04/11/2010

Ampliations :

· PM.
· MFPTMA.
· Chrono.
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